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Présentation du sujet et problématique : 

Problématique : Comment l’idéologie et la Constitution s’influencent-elles 

mutuellement au sein du vécu juridique ? 

Aux fins de traitement de ce sujet, le choix sera fait de s’appuyer sur l’étude d’une 

idéologie précise, le néolibéralisme, et d’observer la manière dont ses référentiels sont 

véhiculés à travers différentes Constitutions. La méthode sera aussi comparatiste entre 

différents pays européens. L’approche par le droit comparé a, comme le rappelle 

Guillaume Tusseau, trois vertus : expliquer, connaître et se décentrer. En étudiant 

plusieurs pays, il ainsi est possible, par l’observation et l’enquête, de dégager des 

tendances ou des différences dans la manière dont le référentiel néolibéral a vécu au 

sein des Constitutions. La première partie de la thèse permettra d’envisager l’idéologie 

selon deux facettes, à la fois comme un cadre d’analyse (chapitre 1) et comme une 

modalité d’action constitutionnelle (chapitre 2). Au sein du chapitre premier, il sera fait 

recours à la notion de l’idéologie constitutionnelle de Barber qui permet de fournir un 

prisme à travers lequel il est possible d’examiner le fonctionnement des institutions et 

du discours. Le chapitre deux, permettra d’approcher le concept de référentiel comme 

sous-élément de l’idéologie. Il permettra d’envisager l’idéologie à la fois comme un fait 

psychologique, un fait praxéologique et un fait normatif. La seconde partie observera 

la Constitution comme un dispositif idéologique, ce qui conduira à la considérer tout à 

la fois comme un fétiche idéologique (chapitre 1) et comme une « normation 

idéologique » (chapitre 2). C’est au sein de cette partie que sera mise en application 

le concept de référentiel à travers l’étude du néolibéralisme. Cette seconde partie 

permettra de voir que les Constitutions produisent un récit sur ce que doit être le réel 

dans l’agir constitutionnel, une sorte de fiction au sens de Dworkin. Cette fiction 

contient des référentiels (économiques, axiologiques, politiques) qui se retrouveront 

dans les discours autour des énoncés constitutionnels et implicitement (ou 

explicitement) dans les énoncés constitutionnels eux-mêmes. L’étude du référentiel 

néolibéral se fera ici à l’amont de la norme. Plus encore, en tant que normation 

idéologique, la Constitution pose un certain champ des possibles sur la base de 

référentiels antérieurs. A ce titre, les juges constitutionnels jouent le rôle de médiateur 

(au sens de P. Muller) car ils véhiculent et définissent les référentiels dans l’application 

de la Constitution. L’étude du référentiel néolibéral se fera ici par l’intermédiaire de la 



notion de « Constitution économique ». Cela permettra d’étudier le concept de 

rétroaction idéologique, central dans cette thèse. Ce deuxième chapitre est donc centré 

sur l’étude en aval de la norme, principalement à travers les jurisprudences des cours 

constitutionnelles européennes. 

Méthodologie et résultats attendus : 

Pour cette thèse, il s’agira en premier lieu de dégager une « métaméthodologie » car, 

comme le rappelle James M. Buchanan, « Tout programme de recherche implique une 

manière de regarder, et d’imposer une mise en ordre à ce qui est perçu ». Cette 

métaméthodologie influencera directement la méthodologie retenue. L’adoption d’une 

métaméthodologie résulte du fait qu’il parait important, pour reprendre les termes de 

Sujit Choudry, de « reconceptualiser la discipline » qu’est le droit constitutionnel. 

L’approche retenue peut se rapprocher de ce que l’on nomme le 

« conventionnalisme ». Selon cette approche, les théories scientifiques ne sont que 

des instruments résultant de décisions, visant à rendre intelligibles des phénomènes 

qui sont initialement dépourvus de sens. L’important sera de fournir une ontologie qui, 

pour reprendre Quine, « est guidée par la recherche d’un pouvoir explicatif ». 

L’approche se voudra volontairement empiriste et pragmatique dans le sens où sera 

menée une enquête sur les liens et les influences entre la Constitution et l’idéologie. 

L’approche empiriste et pragmatique produit une enquête intellectuelle qui est 

parfaitement libre, faite notamment de « paris conceptuels qui sont testés du point de 

vue de leur conséquence pour celui qui les emploie » (G. Tusseau). Cette liberté tient 

aussi pour beaucoup à ce que, pour reprendre Sellars, la connaissance scientifique est 

une « entreprise qui se corrige d’elle-même », tombant alors dans une « conception 

ambulatoire » (W. James) de la connaissance. Cette métaméthodologie empiriste 

paraîtra pertinente et féconde et ce à plus d’un titre. Par la créativité qui lui est 

implicite, cette orientation permet de lier plusieurs approches cognitives. Cela sera 

visible dans la thèse où seront associés tout à la fois le droit constitutionnel, le 

contentieux constitutionnel, la théorie du droit, la science politique, les études sur 

l’idéologie, etc. Cette métaméthodologie permettra d’avoir conscience que le droit, tel 

que pensé au sein d’un vécu juridique, n’est qu’une pratique sociale, à la fois 

conditionnée et finalisée. 

Adéquation du sujet aux thématiques de l’établissement :  

A travers son étude comparée, le sujet de thèse proposé s’inscrit dans le noyau dur 

des travaux du CDPC-JCE. L’approche comparatiste sera au cœur de la seconde partie, 

avec l’étude de la France, l’Allemagne, l’Italie, la Grèce et probablement d’autres pays. 

Qui plus est, si le premier chapitre de cette partie porte sur le droit constitutionnel 

institutionnel – par l’étude la Constitution formelle -, le second chapitre porte plus 

précisément sur le contentieux constitutionnel, thématique d’une grande importance 

au sein du CDPC-JCE et plus largement pour les axes thématiques de l’UMR DICE 7318, 

notamment les axes 1 « Nouvelles configurations normatives », 3 « Institutions 

politiques et démocratie », 4 « Etat de droit et droits fondamentaux ».  



La question des interactions entre Constitution et idéologie – dont les implications sont 

particulièrement importantes au regard des traits disruptifs qui caractérisent les 

sociétés actuelles -  sera aussi appréhendée selon une approche pluridisciplinaire, ce 

qui rejoint la logique des travaux menés au sein de l’Université de Toulon qui favorisent 

le recours à la transversalité sur des sujets d’intérêt commun. L’idéologie étant un 

concept non univoque, l’expertise menée par des auteurs représentant différentes 

disciplines peuvent être particulièrement utiles même si, naturellement, la logique 

juridique reste au cœur des analyses. En outre, au regard des systèmes juridiques pris 

en considération, le sujet de thèse s’inscrit pleinement dans la logique de l’axe 

« Civilisations et sociétés euro-méditerranéennes et comparées ». 

Planning prévisionnel  

Première année : constitution d’une bibliographie ; détermination et formulation de la 

problématique ; élaboration de la méthodologie ; ébauche de plan. 

Deuxième année : choix du plan ; analyse et début de la rédaction de la thèse. 

Troisième année : poursuite et finalisation de la rédaction de la thèse ; mise au point 

finale après lecture par les directeurs de thèse ; démarches à accomplir en vue de la 

soutenance de thèse. 
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